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Orientations budgétaires – 22/12/2012

Mounir Satouri

Intervention sur les orientations budgétaires
Monsieur le président, Madame la vice-présidente, chers collègues, 

Ce débat d’orientations budgétaires, mon premier en tant que président de groupe, s’inscrit dans un contexte financier tendu. J’aurais sans doute apprécié une entrée en matière plus facile. Mais ces difficultés, loin de nous cantonner à la fatalité, peuvent être présentées comme autant de défis qui doivent pousser le Conseil régional à l’inventivité. 

Le débat d’orientations budgétaires nous ramène à la question première : pour quoi sommes-nous ici ? Quels sont les engagements que nous avons pris devant les Franciliens, pour qu’ils nous accordent leur confiance en 2010 ? Qu’est-ce que nous pouvons faire, en 2013, pour améliorer la vie des Franciliens ? 

Le groupe EELV continue à se battre pour que la Région soit présente là où elle est utile, pour engager la transformation écologique et sociale de l’Ile-de-France. C’est par elle que nous améliorerons la qualité de vie des Franciliens ; c’est par elle que nous engagerons la Région sur les filières créatrices d’emplois ; c’est par elle que nous combinerons les nécessaires ajustements du court terme aux exigences du long terme. 

Pour nous, la Région doit démontrer en 2013 qu’elle est à la hauteur des enjeux. 

A l’heure où de nombreuses tractations nationales menacent l’institution régionale, il est impératif de fournir la preuve de l’utilité des Régions. 

A l’heure où l’Etat recule sur de nombreuses propositions de la gauche, les Régions doivent lancer un signal à tous ceux qui pensent qu’elles ne peuvent rien faire. 

---

Pour construire un budget à la hauteur des enjeux, il s’agit d’abord d’analyser les besoins. Or, avec une crise devenue structurelle, ceux-ci seront en 2013 encore plus importants qu’en 2012. 


Sur les transports, qui pourrait nier que les besoins sont énormes ? Certes, il est légitime de se préoccuper des investissements à long terme, notamment en lien avec le Grand Paris Express. Mais, de grâce, n’oublions pas le court terme. Les Franciliens se sentent éloignés des promesses à 10-20 ans. Agissons, dès 2013, pour améliorer la mobilité au quotidien, par exemple en finançant de nouvelles lignes de bus pour les territoires enclavés. 

Sur les transports, n’oublions pas la justice sociale et territoriale. N’oublions pas les engagements que nous avons pris. Je fais référence au Pass Navigo à zone unique. Ce chantier n’apparaît pas assez dans ces orientations budgétaires. Pour nous, il s’agit d’une priorité de premier ordre en 2013. Nous devons, ensemble, trouver les moyens de la mise en place du pass unique. 

Dans cette assemblée, nous connaissons tous le rôle que jouent les collectivités pour l’investissement public. Ainsi, la Région doit maintenir son engagement auprès des collectivités, au service d’un aménagement du territoire durable et solidaire. Investir, c’est préparer l’avenir, et notre groupe n’accepterait pas un budget qui ne prépare pas l’avenir. 

---


Mais ne nous fions pas aux apparences : l’investissement ne se trouve pas uniquement dans la section d’investissement du budget ! Pour EELV, de nombreuses dépenses de fonctionnement sont des investissements ! 


D’autant qu’il ne faut pas se tromper de diagnostic sur les dépenses de fonctionnement. Oui, elles ont été multipliées par deux depuis 2005. Mais plus de 45% de ces dépenses est liée à l’acte II de la décentralisation ! En réalité, hors décentralisation, les dépenses de fonctionnement ont été contenues. Il n’est donc pas interdit de demander des hausses de crédits de fonctionnement. 

Je pense notamment à nos dépenses en matière d’emploi et d’insertion des jeunes. Nous nous félicitons que ces orientations budgétaires placent l’emploi, responsable de 23% de nos crédits, en tête de nos priorités. En effet,  depuis 2011, le chômage en Ile-de-France ne cesse d’augmenter, particulièrement dans les zones urbaines sensibles (22,7 % de chômage). 


Cette priorité à l’emploi appelle un effort particulier sur les emplois tremplins, sur l’économie sociale et solidaire, sur les formations des demandeurs d’emploi, les formations sanitaires et sociales, etc. Sur ce dernier point, l’alignement des bourses sur celles de l’enseignement supérieur est urgent. Pour Europe Ecologie Les Verts, la priorité à l’emploi doit s’envisager sur le long terme : elle doit donc être indissociable de la conversion écologique et sociale. Sur l’automobile, par exemple, plutôt que de poser des rustines, nous devons engager le secteur dans une voie d’avenir.  

Cela nous amène naturellement, chers collègues, à l’environnement, où les besoins seront également importants. Dans ce secteur, les dépenses de fonctionnement ont des retombées directes, ne serait-ce qu’en termes d’emplois ou de santé. Serait-il raisonnable, par exemple, de renoncer à se doter de nouveaux outils pour évaluer l’impact des ondes sur les Franciliens ? 

Enfin, dans cette crise, n’oublions pas l’ensemble des dépenses créatrices de lien social. Là encore, nous aurons besoin de crédits de fonctionnement ! Face à une précarité menaçante, les dépenses d’action sociale sont autant de dépenses vitales. Face à la poussée des fractures sociales et territoriales, la politique de la ville et la politique culturelle doivent être préservées. Face à la dissolution du lien social, les crédits aux associations sont essentiels. 

Que de chantiers pour continuer à agir, sur le terrain, pour l’Ile-de-France !

---

C’est au regard de ces besoins que je vous invite, dans cette assemblée, à partager le constat suivant : avec un budget en baisse, il sera difficile d’être à la hauteur des enjeux. Car un emprunt autour de 700 M€ signifie un recul de plus de 150 M€ par rapport à l’emprunt voté l’an dernier. 

Ne dramatisons pas la situation financière. La dette régionale reste  sur une trajectoire soutenable. Les charges d’intérêt sont nettement inférieures aux niveaux de 1998-2002. Nous pouvons lâcher du lest sur le niveau d’endettement admis.

Assumons donc, dans cette assemblée, le rôle contra-cyclique de notre endettement. L’endettement est un instrument légitime, qu’il s’agit d’utiliser pour pallier à des besoins forts. 

N’imitons pas l’Europe du Sud, qui montre que la baisse des budgets peut être inefficace et dangereuse. Inefficace comme en Grèce, qui est passée de 130% de dette publique en 2009 lors de l’intervention de la fameuse troïka, à 190 % de dette. Dangereuse, car les coupes budgétaire sont parfois des effets sociaux désastreux qui font le lit des populismes. 

---

Chers collègues, la hausse de l’emprunt est une réponse aux besoins que nous constatons en Ile-de-France, mais ce n’est pas la seule réponse. En cela, le groupe EELV appelle le Conseil régional au maximum d’inventivité. 

Sur les recettes, chers collègues, avons-nous fait le maximum ? Non. Il y a 2 ans, le groupe EELV demandait une majoration de la TIPP, permise par la loi Grenelle. Aujourd’hui, nous la mettons en œuvre, et elle permet de rapporter 69 M€ au bénéfice des infrastructures de transport. Voilà une belle victoire. 

De même, aujourd’hui, nous pouvons proposer une augmentation des cartes grises. La Région PACA a des tarifs de 5 euros supérieurs aux nôtres par cheval vapeur. Une hausse de quelques euros nous rapporterait quelques dizaines de millions très salutaires à notre budget. 

N’hésitons pas à nous engager dans un emprunt populaire. Les projets ne manquent pas. Si les conditions de financement sont au rendez-vous, nous pouvons, nous aussi, avoir un emprunt francilien vecteur d’investissements d’avenir. 

Sur les recettes enfin, engageons-nous dans une réelle négociation avec l’Etat. Nous devons critiquer le gel des dotations en valeur imposé par l’Etat. De plus, nous faisons entendre notre voix sur la décentralisation : cet acte III, ce doit être le bout du tunnel pour les régions, un tunnel où elles se voyaient confier des missions sans avoir les moyens qui vont avec ! Aujourd’hui, les charges non compensées de l’Etat s’élèvent à 1,4 milliard d’euros. C’est une somme que l’Etat nous doit. 

Plus généralement, et c’est ce à quoi nous vous invitons dans notre vœu, il est essentiel que la Région fasse entendre sa voix pour demander des compétences élargies, mais aussi une réelle autonomie fiscale. Cela changera considérablement les débats budgétaires des années à venir.   

Mais nous, écologistes, ne nous limiterons pas à demander plus d’argent. Pour nous, être inventifs, cela signifie aussi faire des choix. Nous serons donc force de propositions pour réaliser des économies sur certaines politiques (commissariats, vélodrome de St Quentin, pôles de compétitivité, immobilier d’entreprises, rayonnement international…). Sur la méthode, il serait ainsi souhaitable que les groupes puissent proposer des redéploiements d’une politique à l’autre. 

Nous souhaitons également, et c’est une demande importante, renforcer la visibilité qu’ont les élus sur l’exécution budgétaire. C’est une question démocratique. Sauf imprévus et circonstances particulières, le budget exécuté en 2013 devra être le budget voté dans cette assemblée. 

---


Pour résumer, chers collègues, nous souhaitons un budget qui épouse les ambitions régionales. Un budget de transformation, et non un toilettage. Un budget de vérité, et non un budget sous-consommé. Un budget d’engagement, et non une légère baisse. 


Ces orientations, vous les connaissez. Au sein de la majorité, nous partageons suffisamment de constats et de projets pour pouvoir nous mettre d’accord, de façon parlementarisée, sur les contours du futur budget. 

Plutôt que de servir d’appoint pour telle ou telle politique, le groupe écologiste portera pour 2013 un projet de budget ambitieux. Ce n’est qu’avec un budget d’engagement et de transformation écologique que nous serons à la hauteur. 

A la hauteur des enjeux qui se posent à l’échelon régional, mais aussi à la hauteur des besoins des Franciliennes et des Franciliens. 

Je vous remercie,  


Mounir Satouri
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